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 ALLOCUTION D’OUVERTURE DE la RÉUNION DU GRIC 
Ambassadeur James Lambert

Secrétaire aux questions continentales

Lima (Pérou), 2 novembre de 2017
Monsieur l’Ambassadeur Antonio García Revilla, Coordonnateur national du Pérou et Président du processus des Sommets  
Mesdames et Messieurs les coordonnateurs nationaux du processus des Sommets
Mesdames et Messieurs les représentants des institutions membres du Groupe de travail mixte sur les Sommets 
Mesdames et Messieurs
Au nom du Secrétariat général de l’OEA, en sa qualité de secrétariat du processus des Sommets des Amériques et de dépositaire de la mémoire institutionnelle de ce processus, je suis heureux de vous souhaiter la plus cordiale bienvenue à la troisième réunion ordinaire de 2017 du Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC). Je saisis cette occasion pour féliciter le Gouvernement du Pérou et souligner son rôle directeur et son engagement déterminé dans la préparation du Huitième Sommet des Amériques, lequel est centré sur le thème de la Gouvernance démocratique face à la corruption.
Cette réunion fournit une excellente occasion de poursuivre le dialogue de fond qui a commencé essentiellement lors de la réunion du GRIC de septembre dernier, laquelle portait sur les défis auxquels est confrontée la région en matière de lutte contre la corruption ainsi que sur les mesures concrètes qui sont nécessaires pour prévenir et combattre ce mal. Il s’agit d’une question qui exige une attention particulière basée sur une approche intégrée. Par conséquent, il est essentiel de pouvoir compter sur la participation à ce processus de partenaires stratégiques et des acteurs concernés.
[image: image1.jpg] Depuis son lancement en 1994, le processus des Sommets des Amériques a joué un rôle clé dans la construction du programme d’action interaméricain, comme l’illustre l’adoption, dans différents domaines, d’un cadre juridique et politique à l’échelle internationale et interaméricaine, y compris en matière de lutte contre la corruption et de gouvernance démocratique. En effet, la lutte contre la corruption et la gouvernance démocratique ont constitué une préoccupation constante des États tout au long du processus des Sommets.
Il suffit de rappeler que la Convention interaméricaine contre la corruption, adoptée en 1996 pour donner suite au Premier Sommet des Amériques tenue à Miami en 1994, a constitué le premier instrument international en matière de lutte contre la corruption, lequel a servi de précédent à l’élaboration d’instruments ultérieurs dans ce domaine, dans le cadre de l’OCDE, du Conseil de l’Europe, de l’Union africaine et des Nations Unies. En effet, il s’agit de l’instrument juridique le plus ratifié depuis la Charte de l’OEA. Il convient également de relever, comme résultat du processus des Sommets, la création du Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression, dans le giron de la Commission interaméricaine des droits de l’homme. 
Plus tard, et pour donner suite au Troisième Sommet des Amériques (Québec 2001), non seulement le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC) a été établi, mais par ailleurs la Clause démocratique a été adoptée, laquelle est devenue la Charte démocratique interaméricaine, au Pérou, la même année.
La Charte démocratique interaméricaine affirme que les peuples des Amériques ont droit à la démocratie et leurs gouvernements ont pour obligation de la promouvoir et de la défendre, et elle établit que les composantes fondamentales de l’exercice de la démocratie sont la séparation des pouvoirs, la liberté d’expression et la liberté de la presse, la transparence des activités gouvernementales, la probité et une gestion responsable des affaires publiques par les gouvernements. Dans la mesure où la corruption sape la légitimité des pouvoirs de l’État ou affaiblit ces pouvoirs, et dans la mesure où elle détourne des ressources restreintes de leurs fins légitimes, elle représente une menace à la gouvernance démocratique.
En ce sens, un suivi adéquat de la mise en œuvre des instruments juridiques contribuerait, de manière plus effective, à la lutte contre la corruption, et serait accompagné d’un renforcement des mécanismes régionaux et internationaux visant à lutter contre ce fléau ainsi que du développement des capacités en matière de suivi de l’application des recommandations et des dispositions des instruments précités et d’autres instruments pertinents.
Au cours de la première séance plénière, des experts de l’OEA se sont penchés sur le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC) ainsi que sur le Mécanisme de coopération interaméricaine pour la gestion publique efficace (MECIGEP), lequel vise à favoriser le dialogue et la mise en commun d’expériences et de stratégies de coopération technique.
Je tiens à remercier les États qui fournissent des informations sur le suivi de la mise en œuvre des initiatives issues du processus des Sommets et je les encourage à continuer de partager avec le Secrétariat leurs initiatives et travaux dans ce domaine. Je voudrais également remercier les pays qui ont généreusement apporté des contributions pour permettre au Secrétariat aux Sommets de mener à bien ses activités.
De même, il importe de souligner la précieuse contribution que les institutions membres du Groupe de travail mixte des Sommets, lesquelles sont présentes dans cette enceinte, ont apporté au processus des Sommets au fil des années ainsi que le rôle important qu’ils jouent non seulement dans la phase préparatoire du Sommet, mais, de manière encore plus importante, dans l’avancée et la réalisation de nombreux mandats confiés par les dirigeants du continent américain.
Je ne saurais terminer sans souligner le rôle important que jouent les organisations de la société civile et les autres acteurs sociaux dans leur diversité, lesquels participent au processus des Sommets, ainsi que le secteur privé et la jeunesse, lesquels se joindront à nous demain pour partager des informations sur les avancées obtenues dans les consultations réalisées avec leur participation, dans le cadre du processus préparatoire du Sommet. A cet égard, je tiens à souligner l’engagement du Gouvernement du Pérou en faveur de ces secteurs afin de promouvoir leur participation active et leur donner voix au chapitre en ce qui concerne le programme d’action continental, au moyen de consultations en tête-à-tête et en ligne, notamment la consultation nationale avec la société civile et les acteurs sociaux tenue au mois d’octobre dans 31 pays participants au processus des Sommets, consultations organisées par le Secrétariat aux Sommets et le Gouvernement du Pérou.
 Merci à toutes et à tous.
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